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23 octobre 2003 : Journée nationale de visibilité de l’action communautaire autonome 
LES GROUPES COMMUNAUTAIRES AUTONOMES S’INQUIÈTENT 

 DE LA RÉINGÉNIERIE DE L’ÉTAT  
Montréal, 23 octobre 2003 – A-t-on les moyens de se passer des groupes communautaires 
autonomes? Des milliers de personnes vont soulever cette question auprès des députés de 
l’Assemblée nationale à compter du 23 octobre, Journée nationale de visibilité de l’action 
communautaire autonome. Les groupes sont inquiets du sort qui leur est réservé dans le 
processus de «réingénierie» de l’État. Ils réclament de la part du gouvernement du Parti 
Libéral du Québec une reconnaissance et un soutien tangibles pour le travail d’entraide, 
d’écoute, d’intervention, de conscientisation, d’éducation populaire et d’amélioration de la 
qualité de vie qu’ils accomplissent avec et pour la population.   
En ce jeudi 23 octobre, Journée nationale de visibilité de l’action communautaire autonome, les 
groupes communautaires autonomes réclament du gouvernement du Québec le maintien de la 
politique sur l’action communautaire adoptée en 2001 et un engagement à mieux soutenir 
financièrement la mission globale des organismes et des regroupements d’organismes. En effet, 
les quelque 25 000 personnes qui y travaillent (dont 80 % sont des femmes) rejoignent environ 
1,3 million de personnes, dans des conditions de précarité qui sont de plus en plus insoutenables. 
«Nous étions 6 000 il y a un an, le 23 octobre 2002, devant le Parlement à Québec, pour réclamer 
des partis politiques qu’ils s’engagent à donner suite à la politique gouvernementale sur l’action 
communautaire. Le Parti Libéral du Québec avait alors affirmé par voie de communiqué qu’il 
appuyait le mouvement communautaire autonome dans ses revendications. Nous attendons 
maintenant du gouvernement qu’il réaffirme cette position et qu’il l’incarne dans des gestes 
concrets», a déclaré Marie Leclerc, porte-parole pour l’événement. 
La Journée nationale de visibilité de l’action communautaire autonome a cours le 23 octobre à la 
grandeur du Québec. Par l’envoi de messages aux députés, la distribution d’information à la 
population, des rencontres d’échange et d’autres activités, les groupes communautaires 
autonomes ont l’intention de démontrer qu’ils sont bien vivants, bien actifs et qu’ils entendent 
être reconnus dans leur autonomie et leur mission originale au service de la population. 
Cette journée s’inscrit dans une campagne de sensibilisation qui se poursuivra tout l’automne 
auprès des décideurs et de la population. Elle est coordonnée par le Comité aviseur de l’action 
communautaire autonome, qui représente quelque 4 000 regroupements et organismes qui luttent 
partout au Québec pour une plus grande justice sociale et interviennent dans différents domaines 
auprès des femmes, des jeunes, des familles, des personnes handicapées, des personnes réfugiées 
et immigrantes, etc. 
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Source :    Comité aviseur de l’action communautaire autonome 
Information :  Marie Leclerc, coordonnatrice : (514) 845-6386 
Pour référence : On peut se procurer le dépliant «L’action communautaire autonome, ça vaut le 

coût!» sur le site internet suivant : www.comavis-aca.org  
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Montréal, 23 octobre 2003 – A-t-on les moyens de se passer des groupes communautaires 
autonomes? Des milliers de personnes vont soulever cette question auprès des députés de 
l’Assemblée nationale à compter du 23 octobre, Journée nationale de visibilité de l’action 
communautaire autonome. Les groupes sont inquiets du sort qui leur est réservé dans le processus 
de «réingénierie» de l’État. Ils réclament de la part du gouvernement du Parti Libéral du Québec 
une reconnaissance et un soutien tangibles pour le travail d’entraide, d’écoute, d’intervention, de 
conscientisation, d’éducation populaire et d’amélioration de la qualité de vie qu’ils accomplissent 
avec et pour la population. 

 

 


